
CCT RW 99 – GT 8 "Signalisation" – Sous-groupe "Marquages"

Extrait de la réunion du 1er février 2008
Demandes au GT1 "Clauses administratives"

L'article 12 mentionne :
L'article 12, § 7, alinéa 3 est exécuté comme suit :

Les travaux soumis à réception a posteriori ne font pas l'objet d'une retenue.
Dans le cas des mesures de performance a posteriori des marquages routiers appliqués sur la route (à la fin du délai de garantie), comment procéder à une réfaction, en cas de non-conformités éventuelles, alors qu'il n'y a plus d'argent retenu par le cautionnement?

___________________________________________________________________
Le Groupe de travail "Marquages" s'interroge sur l'entité devant prendre en charge le coût de la signalisation routière nécessaire (afin de protéger les opérateurs travaillant à proximité du trafic) pour procéder, durant le délai de garantie, aux mesures de performances des marquages routiers. 
Est-ce à charge de l'entrepreneur ou de l'Administration ?
Cette question peut être envisagée de façon globale pour les prestations nécessaire afin de permettre le contrôle a posteriori des travaux et doit donc être résolue par le GT1.

Il est clair que le coût de la signalisation à mettre en place dans le cadre de la réception provisoire est à charge de l'entrepreneur.

___________________________________________________________________
L'article 12 du chap. A du CCT RW99 mentionne que les réceptions techniques a posteriori doivent se réaliser de façon contradictoire pour être valables alors que l'article 43 indique que la notification de cette réception doit se faire via l'envoi d'une lettre recommandée.
Dans le cas de travaux de marquages routiers, la réception se fait, entre autres, par la mesure des performances des marquages appliqués. Ces mesures dépendent cependant fortement des conditions climatiques (par exemple, elles ne peuvent être réalisées lorsqu'il pleut ou que la température est négative).

Il est impossible de prévoir le temps qu'il fera réellement le jour prévu de la réception. De même, si ces mesures sont réalisées par l'Administration seule, sans la présence de l'adjudicataire, celui-ci aura tout le loisir de les contester puisque les documents officiels requièrent sa présence.

Est-il envisageable d'assouplir le système en introduisant une confirmation (par fax par exemple) la veille du jour où les mesures seront réellement effectuées ? L'absence de l'entrepreneur ne rendant alors plus possible l'introduction d'une contestation. 
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